
Hausse de 8 % des projets d’agréments de logements 
locatifs sociaux des organismes Hlm en 2025 
Fin septembre 2025, les organismes Hlm ont transmis à l’Observa-
toire de la production locative (OPL) [ENCADRÉ] près de 85 000 pro-
jets de dépôts de demandes d’agréments pour l’année 2025, 
soit une hausse de 8 % par rapport à la même période en 2024 
(79 000). 

En appliquant aux projets recensés le taux de concrétisation 
observé les années précédentes et en y ajoutant une estimation 
de 12 000 agréments destinés aux autres opérateurs de logement 
social, le nombre d’agréments susceptibles d’être délivrés en 
2025 en France métropolitaine et dans le champ du FNAP (Fonds 
national des aides à la pierre) pourrait dépasser 90 000 loge-
ments, contre 85 000 en 2024, l’une des plus mauvaises années 
depuis 15 ans [FIGURE 1]. Malgré ce rebond, le niveau demeurerait 
inférieur à l’objectif ministériel de 100 000 agréments. 

En septembre 2025, les données de l’Observatoire de la production 
locative indiquent un rebond de 8 % des projets de demandes 
d’agréments de logements locatifs sociaux des organismes Hlm par 
rapport à 2024, porté principalement par les PLS. Tous opérateurs 
et périmètres confondus (FNAP et ANRU), une estimation 
prudente situe les agréments de fin d’année autour de 
103 000. Du côté des réhabilitations, les organismes 
Hlm anticipent une baisse de 12 % des logements à 
rénover sur le plan énergétique en 2025. Toutefois, les 
rénovations lourdes progressent de 14 % et représentent 
désormais la moitié de l’ensemble des rénovations. 
Par ailleurs, les changements de vecteur énergétique 
connaissent une forte accélération, en hausse de 69 %.
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Dans le cadre du Nouveau programme national de renouvellement 
urbain (NPNRU), les projets des organismes Hlm progressent par 
ailleurs de 9 % (11 700 logements), mais restent loin de l’objec-
tif annuel de 18 800 logements à renouveler. La finalisation de 
la phase d’engagement du NPNRU étant prévue en juin 2026, 
l’année 2025 constitue une étape décisive. Une prolongation de 
la période d’engagement jusqu’en 2027 a été proposée dans le 
cadre du PLF en 2026.

En agrégeant l’ensemble des opérateurs et des périmètres (FNAP 
et ANRU – Agence nationale pour la rénovation urbaine) en France 
métropolitaine, les perspectives pour 2025 se situeraient autour 
de 103 000 agréments selon une estimation prudente, et pour-
raient atteindre 105 000 selon une hypothèse plus optimiste.

En Outre-mer, les perspectives d’agréments s’effondrent : -54 % 
avec seulement 417 logements Hlm prévus pour 2025, accentuant 
une tendance baissière amorcée il y a trois ans. Cependant, les 
organismes Hlm ne représentent qu’environ 20 % de la production 
de logement social en Outre-mer, le reste étant essentiellement 
assuré par les Sociétés d’économie mixte (SEM).

Une dynamique portée par les PLS en hausse de 18 %
Dans le champ FNAP et limité aux organismes Hlm, l’OPL révèle 
que la progression des projets d’agréments est principalement 
portée par les logements PLS (Prêt locatif social), en hausse de 
18 % en 2025, après une hausse déjà élevée de 31 % en 2024. Les 
PLS, dont les loyers sont plus élevés et les critères de revenu pour 
y accéder plus larges, constituent la catégorie la moins sociale du 
parc. Les projets de PLUS (Prêt locatif à usage social), qui corres-
pondent à l’offre cœur de cible destinée aux ménages modestes, 
progressent également de 6 % après dix années de baisse. À 
l’inverse, les projets de PLAI (Prêt locatif aidé d’insertion), les plus 
sociaux car destinés aux ménages aux revenus les plus faibles, 

FIGURE 1 | Nombre d’agréments de 2014 à 2024 et estimation 2025 
(en milliers)

Champ : France métropolitaine, tous opérateurs
Sources : SISAL/SIAP de 2014 à 2024 et OPL pour 2025
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demeurent relativement stables avec une légère baisse de 1 %. 
Cette dynamique provient du fort développement des résidences 
étudiantes, en lien avec les plans d’action mis en place par les 
gouvernements successifs à cet effet et, probablement, des reli-
quats du plan 2023 de soutien aux promoteurs immobiliers qui 
a stimulé l’achat en VEFA par les organismes, en particulier en 
2024. L’amélioration de la situation financière du secteur (baisse 
du taux du livret A et réduction de la RLS de 200 M€ en 2025) 
explique également ce regain. Enfin, la fin de la période triennale 
SRU en 2025 et les élections municipales de 2026 peuvent ame-
ner à accélérer certaines opérations.

La part de la VEFA dans la production Hlm, après un pic en 2024 
lié au plan d’achat en VEFA, recule logiquement, mais reste majo-
ritaire avec 52 % de la production neuve de logements sociaux.

Rénovation énergétique : des travaux plus ambitieux
Les organismes Hlm prévoient 160 000 logements à rénover sur 
le plan énergétique en 2025 [FIGURE 2]. Le nombre de logements 
susceptibles de changer d’étiquette énergétique à la suite de ces 
travaux est de près de 128 000 logements. La part des projets de 
rénovations énergétiques devant entrainer un changement d’éti-
quette augmente de 73 % en 2024 à 80 % en 2025. Par ailleurs, 
les projets de rénovation lourde progressent nettement (+14 %, 
soit 81 900  logements). En outre, 34 000  logements devraient 
changer de vecteur énergétique (contre 20 000 en 2024, soit 
+69 %). Ces signaux montrent une intensification des efforts pour 
le traitement énergétique du parc. 

FIGURE 2 | Projets de travaux d’amélioration énergétique 
(en milliers de logements)

Champ : France métropolitaine, organismes Hlm 
Source : OPL 
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Travaux d'amélioration énergétique dont chgt étiquette
Rénovation énergétique lourde Changement de vecteur

L’Observatoire de la production locative (OPL) est une enquête 
annuelle exhaustive menée par l’USH auprès des organismes 
Hlm (hors SEM et MOI). Réalisée en trois vagues itératives 
(printemps, été, bilan de fin d’année), elle recueille des don-
nées régionales sur les projets de construction de logements 
sociaux, qu’ils soient déjà soumis pour demande d’agrément 
ou en préparation pour un futur dépôt. Le même principe s’ap-
plique pour les démolitions et les travaux, en se basant sur les 
ordres de service lancés ou planifiés pour l’année.

L’OPL fournit une estimation prévisionnelle des projets de 
construction, en avance de plusieurs mois sur le nombre final 
d’agréments délivrés par l’administration. Ces estimations 
incluent également tous les projets de travaux d’amélioration 
énergétique et de démolition, y compris ceux qui ne bénéficient 
pas d’une aide de l’État et échappent ainsi au suivi administratif. 

Cette publication repose sur les données collectées lors de 
la 2e vague, en été, considérées comme les plus fiables pour 
anticiper les résultats de fin d’année. À ce stade de l’année, 
la majorité des projets sont encore en cours de préparation. 
Certains ne se concrétiseront pas, étant reportés à l’année sui-
vante ou abandonnés.
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Transformations du parc  : démolitions en net repli et 
démarrage du dispositif Seconde vie 
Après le pic de près de 25 000 projets en 2022-2023, les démo-
litions diminuent depuis 2024 (-7 %). La tendance s’accentue en 
2025 avec -27 %, soit 16 500 projets. Cette diminution concerne 
à la fois les projets classiques dits de « droit commun » (-23 %) et 
ceux de l’ANRU (-28 %). 

Par ailleurs, le dispositif Seconde vie démarre avec la publication 
des derniers textes réglementaires en mars 2025. Ce disposi-
tif permet la réhabilitation lourde de logements locatifs sociaux 
anciens, qui autrement auraient été démolis, en finançant leur 
rénovation comme pour la création d’un logement neuf. Les orga-
nismes font état de presque 6 300 projets Seconde vie. Deux 
régions concentrent 56 % des projets : l’Auvergne-Rhône-Alpes 
(29 %, 1 821 projets) et l’Île-de-France (27 %, 1 673 projets).

Repli attendu des projets de logements locatifs 
intermédiaires (LLI) : -15 %
La production de logements locatifs intermédiaires (LLI) par les 
organismes Hlm se situerait à 17 643 projets en 2025, contre 
20 756 en 2024, soit une baisse de 15 %. L’Île-de-France reste 
la première région contributrice, mais sa prédominance recule 
nettement : 34 % des projets, contre 53 % en 2023.

La croissance exceptionnelle observée ces deux dernières années 
(+79 % et 28 951 LLI autorisés en 2023 ; +29 % et 37 554 LLI en 
2024) pour l’ensemble des opérateurs (y compris IN’LI, la SEM 
CDC Habitat, les autres SEM et les filiales ad hoc de bailleurs 
sociaux) était tirée par le plan de soutien à la promotion privée de 
2023, qui s’était traduit par d’importants achats de LLI en 2024.
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Enfin, les projets de traitement des passoires thermiques (éti-
quettes F et G) sont en recul de 7 % sur un an, prolongeant une 
tendance observée depuis trois ans. Ce ralentissement s’explique 
probablement par le fait qu’il ne reste désormais principalement à 
traiter que les situations les plus complexes et les plus coûteuses.

Comme pour les agréments, tous les projets ne se concrétiseront 
pas. En 2024, environ trois quarts des travaux programmés ont 
effectivement été lancés, mais ce taux diminue à deux tiers pour 
les projets impliquant un changement d’étiquette énergétique.


